
© 2025 City Bar Justice Center

1

Si un parent ne veut pas faire de désignation officielle pour la garde de son enfant, il
devrait tout de même envisager de prendre une entente informelle avec quelqu’un («
fournisseur de soins ») qui sera en mesure et disposé à s’occuper de l’enfant en cas
d’arrestation et d’expulsion du parent. Ce fournisseur de soins doit être quelqu’un que
le parent et l’enfant connaissent bien et en qui ils ont confiance.

ARRANGEMENTS NON OFFICIELS

La situation de chacun est différente. N’oubliez pas que ce qui peut fonctionner
pour une famille peut ne pas fonctionner pour une autre famille. Lorsque vous
décidez de prendre des dispositions officielles ou non officielles, tenez compte
de ce qui suit.

Aucune intervention devant les tribunaux n’est necessaire.

Ne donne PAS à la personne non-officielle qui s’occupe de
l’enfant le droit de prendre des décisions médicales ou
éducatives, entre autres.

N’exige PAS la signature ou l’implication du deuxième parent.

Permettent aux parents de conserver TOUS les droits.

Ne donnez à la personne qui s’occupe de l’enfant aucun
document officiel attestant qu’elle est habilitée à s’occuper de
l’enfant.

Les arrangements non officiels me conviennent-ils? 

N’oubliez pas : En cas de conflit sur la question de savoir qui a
l’autorité de s’occuper de l’enfant, la personne qui s’occupe de
l’enfant n’a aucun pouvoir légal d’en garder la garde physique.
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Cette communication est destinée à l'éducation générale et à l'information de nos lecteurs. Comme tous les problèmes
juridiques impliquent leur propre ensemble de faits spécifiques, cette ressource d'information n'est pas et ne doit pas être

utilisée comme un substitut à des conseils juridiques indépendants. Cette ressource d'information n'a pas non plus pour objectif
de créer, et sa réception ne constitue pas, une relation avocat-client. Veuillez contacter un conseiller juridique compétent et

indépendant pour une évaluation de vos préoccupations juridiques particulières, ou contactez notre ligne d'assistance juridique
(212.626.7383 ou https://www.citybarjusticecenter.org/legal-hotline/) pour déterminer si vous êtes éligible à l'assistance du

City Bar Justice Center.


